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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. − PHARMACIE D’OFFICINE

(16e édition. − Mai 2003)

AVENANT DU 13 FÉVRIER 2006
RELATIF À LA DURÉE DU MANDAT DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL

NOR : ASET0650372M
IDCC : 1996

Entre :

La fédération des syndicats pharmaceutiques de France ;
L’union nationale des pharmacies de France ;
L’union des syndicats de pharmaciens d’officine,

D’une part, et

La fédération nationale du personnel d’encadrement des industries
chimiques, parachimiques et connexes CFE-CGC ;

La fédération nationale des industries chimiques CGT ;
La fédération nationale de la pharmacie Force ouvrière ;
La fédération nationale des syndicats des services de santé et services

sociaux CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

EXPOSÉ

Vu l’article 96 de la loi no 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites
et moyennes entreprises ayant porté à 4 ans la durée du mandat des délégués
du personnel, ensemble l’article L. 423-16 modifié du code du travail ;

Vu l’article 96-VIII de la loi du 2 août 2005 susvisée prévoyant la possi-
bilité, notamment dans le cadre d’un accord de branche, de fixer une durée
du mandat des délégués du personnel comprise entre 2 et 4 ans ;
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Vu la convention collective nationale de la pharmacie d’officine du
3 décembre 1997 étendue par arrêté du 13 août 1998, notamment son
article 6,

Les parties signataires, reconnaissant le rôle essentiel des institutions
représentatives du personnel dans les très petites entreprises et notamment
les missions attribuées au délégué du personnel, se sont accordées sur ce qui
suit :

ACCORD

Article 1er

Après le 1er alinéa de l’article 6 « Délégués du personnel » des disposi-
tions générales de la convention collective nationale étendue de la pharmacie
d’officine du 3 décembre 1997, il est ajouté un nouvel alinéa rédigé comme
suit :

« La durée du mandat des délégués du personnel est fixée à 2 ans. »

Article 2

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er mars 2006 et sera pré-
senté à l’extension à la demande de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 13 février 2006.
(Suivent les signatures.)


